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Bonjour à toutes et à tous et merci de votre présence

Le point commun entre toutes les déclarations est le refus de cette réforme des rythmes telle qu’elle nous est imposée dans l’urgence.

Par contre, le SE-UNSA 22 ne demande pas l’abrogation de la loi d’orientation. Après 5 années de casse intense du service public d’éducation, comment pourrions-nous être contre  ces 60 000 recrutements programmés, contre la formation initiale retrouvée, contre la priorité au primaire ? Malheureusement dans les Côtes d’Armor, par choix du recteur, la dotation à la rentrée prochaine sera nulle, nous regrettons que la ruralité de notre département n’ait pas été prise en compte. 
Revenons-en à la réforme des rythmes.
Pourquoi, si l’on veut alléger au plus vite la semaine de nos élèves, n’a-t-on pas revu les programmes actuels ? Pourquoi n’a-t-on pas supprimé l’Aide personnalisée ?
Dans nos communes, des municipalités reconnaissent qu’elles n’auront ni les moyens, ni les infrastructures, ni le personnel pour accueillir et encadrer les élèves sur le temps périscolaire malgré l’aide financière gouvernementale.

Le temps péri-scolaire pourrait donc se résumer à une « garderie ». Où sera alors l’intérêt des enfants ? Que dire des différences suivant les communes ?
Notre ministre a dès le départ axé son discours sur les rythmes scolaires, parallèlement un grand flou a régné et règne toujours. Au fil des semaines, l’attente  s’est transformée en interrogation, l’interrogation en étonnement, l’étonnement en inquiétude, l’inquiétude en grogne, la grogne en colère.
Les enseignants ne refusent pas une réforme des rythmes, ils refusent cette réforme imposée à tous dans l’urgence. Contrairement à ce qui a pu être dit ou écrit, ils ne sont pas arcboutés sur ʺ leursʺ privilèges.
Quels seraient d’ailleurs aujourd’hui les privilèges des enseignants ? Celui d’être parmi les moins payés dans les pays industrialisés, de voir pour la énième fois leurs salaires gelés ? En tout cas, notre statut de « privilégié » ne fait pas tant envie que ça puisque le recrutement de nouveaux enseignants est difficile notamment dans le second degré. 
Les professeurs des écoles n’ont qu’un désir : que l’organisation de la nouvelle semaine scolaire soit vraiment au service de leurs élèves sans qu’eux en soient les oubliés !
Au SE-UNSA 22, nous ne voulons ni statu-quo, ni bricolages !

Nous voulons une réforme des rythmes ambitieuse prenant en compte l'avis des enseignants, des parents et l'intérêt des enfants !
Le SE-Unsa 22 revendique :
 -  qu’un report en 2014 ait lieu afin de mettre en place une réforme cohérente dans l'intérêt de tous.
  - que les conseils d'école soient la cheville ouvrière de cette réforme.
  - que les enseignants soient réellement impliqués dans la mise en place de cette réforme 
  -  que cette réforme des rythmes écourte réellement les journées des élèves 
  -  qu’une reconnaissance financière se concrétise pour les enseignants : elle est nécessaire, légitime et urgente 
  -  qu'une prise en charge extra-scolaire éducative de qualité et gratuite puisse être proposée à nos élèves sur l'ensemble du territoire.
 

